
II

r

REPUBLIQUE POPUI"AIRE DU BEI,[I'I

PRESTDENCE DE LA RBPUBLIOIJE

portant ratiflcation de ltAccord. de prêt
No 101 -BE entre la Répub11que populaire
cu Bénin et 1e Fonds internatio#at-à;- -
Développement Agrlcole relai;ii u"-fi"a"-
con_ent_ du Projet de Développement Rural(.. la Province de ltAtacorà, signé 1e 16
nove.lbre 1982 à ROME.

LE PRESIDE}IT DE IÀ REPUtsLIQUE.
CHIF DE LIITAT, PRES]DENT DU'

CCNSETL EXECUTIF NAT]ONA.L,

r,ri 1 'c:,donnance ,.{o7'i -"32_ du_ ! septembre 1 9?7 portant promuleation de la
I 3 

i-I"ipîrqntalc 
. 
clc 

. rs R épubiique eopüiaiià- à""Èe'"i"-îi"ïa loiI!- ù,r-uu'l du , 1e\,?ier 1983 qu:'. 1ts complètée ;

W 1o décret No 82-.441 
. du fO décembre 1982 portant corrposition du Consei"lE:récutif National et ce son Comité pÉrmaheni ; 

-.--- 
.--

VIJ Ie décret N" Bl-'l5 du,4 nars 19gf portant transmission au ComitéPermanent de f lAssembtée Netionàic-ÀÈvofutio"".i.u, -pà.ü aqtorisationde ratificatiôn- de ltAccord do pr6i No .1 Ol-ne entie-i. nep',IËiffi"-""Populairc du Béii; "i r; F;.,aË"rni"""utionar ae oévé:.âppcment Agricolerclatir eu fina.cemort iy projc:b d"-b;;;i;Ë";;r;ï;;i'ie ra provincede 1:Atacora, s_.Lgné 1e 16 novèrnbre 1.9s2-â-ËôùË-ï"
VU la.décision N. Sf-022/ANB/C!1P d,r..2 mars 19Bf autorisant la ratifi_cation de rtAccorcr c1e prôï mb tot-,,B Lntre i"-nepüÈiiiüË'ropurai"edu Bénin et _n Fonds rnternàt:_oirur-àu"ijà"L;;p;#ï#icore reratirau financemerrt du projet ae oévciopp-+ment Rural de 1a provincê deltAtacora, signé 1e .1 6 noverobre îlËi a nor.,rE,

DrlCR.ljT No 8r-9O du 21 mars 19Bf

DECRETE

,§ffi rffi;-":it,":t'f î:.*1"â§ïü"ff .Ti:lJ".ioluL,:lsfi "*ti#ï:1i3""relatif au financem"lt gy projei -à;-iiË.iËropp"r"rrt 
Rural de la province

d_e :-rAtacora, si.sné re r6 nôvËÀbd 1gàà-â-f,ôMË;i àüî*rË"tË*t" 
".trouve ci-joint.

Artlcl-e â.,- Le présent décret sera publié au Jourr:a1 officlel.
Fait à COTONoU, mars 198JLe 21

I

I

_ lar 1e Président de Ia Républioue.Chef cle lrEtat, présideni dr:C;;;;ii,Executif Nati cna1,

llathieu KEIIEKOU
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Por.r 1e Ministre des Finances absent,
Le Ministre de lrEnscipement Supérieur
et de 1a Recherche Scientifique, chargé

dc l rintéri-m,

A d 0
Pour 1e Ministre des Affaire
gères et de 1a Coopération a

s Etran-
bsent,1e
de lrE1e-
de

Ministre des Fermes
vage et de la Pêche

-L 
t anteram -

i
I

d tEtat,
, cftarge

t

Bo ALIDOU

Le Ministre du Développement Rural
et de 1 tAction Coopérative

l

Justin GNTDEXIO

Arnptliations : pà 6 cc dupRpB4Ai\R 4 cpc 6 ppc à scc+ SpD 2 ruAEC-MF I
MIRAC 4 èutres Ministères 19 DPE-DLC-INSAE 6 IGE 4 Préfets 6 DB-DCF-
ÀSDÿ.DI-TréSOr 10 DAI4B.CAA.BBD 6 DCCT-ONEPT.GdE.ChANC. f UNB-FASJEP 4
BN-DAN 4 FIDA 2 BCP 1 JORPB 1.-



COPfE C ONI.O]ù/!E

PRET NO. 1O 1.BE

ACCORD DE PREî

(ProJet dê clévêJ.oppement rural de la provirlc€ de 1rÀtacora)

entre

LA REPUBLI SUE POPULÀIRE DU BENI}.I

et

LE FONDS INîERNATIONAL DE DEVELOPPEi"IENI AGIiICOLE

Dn date du 16 novembre 1ÿ82



ACCORD DE PRET

ACCORD en date du 16 novembre lÿ82 entr6 LA REFUBLI.IUE
POPULAIRE DU BENIN (ci.-après dénommé ,'liEmprunteur") et 1e FONDS

TNTERNATTONAL DÈ DEVELOPPEI.iENT AG]lrcoLE (ci-aprèe dénommé ,le Fond,g"
ou rrFIDAn ) .

du Projet
Accord;

ÀÎIENDU:

A) que lrEmprunteur a sol)"lcité du Fonds un prât aux fina
(ci-après dénommé rrle ProJett, ) décrit à l,Annexe 1 du présent

B) que lrEmprunteur se propoae dt obtenir du Fonds de
ItOPEP pour re Déweloppement rnternationar (ci-aprèe dénommé ]-e Fonds
OPEP) un prêt (ci-apràs dénommé le prêt opEp) pour un montant équi-
vêlent à quatre mltrionÊ dorlara (s4 ooo ooo) pour âid6r à flnancer
lo ProJet aux conditlons êt modalités indlquées dans un accord (ci-
aprèa dénommé Accord OPEP) à conclurô entre .L rEmprunteur et le Fonds
OPEP i

C) que Ie Prêt cloit être administré par lr Inatitution
coopéranto à dési-grrer par le Fonda conformément aux dlspositions du
présent Accord ; et

D) gue le Fond.s a accepté entre autres, pour ces motifa,
dtaccorder ua Prêt à ltEmpruntêur corrformément aux moda1ités et coa-
ditiona établl€B ci-apràs ;

&N I'OT DE QUOI, 1es Partiês conÿi.ennent de ce qui suit !

ARTTCLE I
Coûditions générales , définitionE ;

Ins tl. tution coopérante

Section l.Ol. Toutes 1es diÉpositlons dee Conditions
gén€rates applicâblés aux Accords de prits et dê 6arantle du Fonds en
date du lt Aÿril lpJSrsous ].eur forme amendée ên date du 11 décembre
1*)78, ont Ia même force obligatoire et les mêmee effets que si êllea
§J'guraient intégraJ.êment dans 1e présent Accord, sous réserve, toute-
foie, des modifications indiquées ci-après (lesdites Conditlons géné-
ra].es applicables aux Accords de prêt et de 6arantiê ain3i modifl.ées
étant ci-après dénommées rrles CônditionB générales").

La Section 6.Of est remplacée par l-a disposition sul,vantei
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rrSection 6.o2.
f.e F'onda des s ommes

Compte de prêt s ont
dès réception drune

Versements par i_ e Fonds . Les versements par
que lrETnprurrteur est habil"ité à retlrer du
effectués à ltEmprunteur ou à son ordre
demande de déboursement adressée au Fonds

Ac c ord
t ermêE

pré s ent
su lvant s

pàr 1r Institution coopéranterf.

Section 1.02. Lorsqurlls sont employés dans Le préeent
de prêt, à moins que Le contexte ne s ry ôppose, ]'es nombreux
définis dans les Conditions généralee et dans l"e Fréambule du
Accord conserÿg.nt le même sens, et 1es termes supplémentaires
ont le aens indiqué ci-dessous :

a) rtCÀArr désignc. 1a- Czrisse Autonome di.lr.mortissemerrt, ou
tout successeur ;

b) i'CARDER,T désj6re fe Centre drAction Régional pour 1e
Développen:ent illrral , ou tout É r-ccesseur ;

c) ncNCA{ dési.3ni: la Caisse Nationele de crédit Agricole,
ou tout successeur;

d) ,FCFAT! désigne Fra,=.s de 1â corf,munauté Financières Afri-
caine i

e) 'rr' DIïÀc ir rlési-,,e 1e ,.inistèr,e cru Déve l0ppement Rural et
de 1rÀction Co:rpdraf,irrç de J.rDnprunteur, ou tout succes-
seur i

f) rr soNArri.À * dési-grre 1a société liationale pour la promotion
Agric o1e, ou jrout:juccesscur.

section t.ol . (a) Lrllmprunteur et 1e Fords sont converrus de
nommer 1 rAssociation fnternationale Ce Développement (J- rAssociation),
lrrnstitution coopérante pour l r acmi-nistration du prêt, conformément
aux disposi.tions du présent Accorde awec les responsabir-ités énoncées
à lrarticle V des Conditions générales.

(U) Si, pour une raison cueLconque, i1 clevient nécessaire de
changer lrlnstitution coopérante, ce changement s r effectuera par ac_
cord entre l t Emprunteur ct 1c.c,c:. Dans ce cas lrfnstitution coopé-
rantè administrant 1e prêt sera concultée par 1es deux partie. au
présent Ac c ord.

section 1.04. LrEmprunteur fourntra dirèctement toute lnfor-
mation êt adrêssera toutea 1e§ c om,luni.cat i-ons à r. r rnstltution coopé-
rante aur toutes les questions visées à l rArticle rv du présent "Àccord,et à l tArticle VI des Cond.itions €énéralee, sauf dans les cas enumérés
cL-aprô8: i) quand 1e contexte ].rexige i ii) quand cela est spéclate_
ment prévu dans lê présent Accord ou dens rea condltLone génÉralea;
ou 11i) lorÊque le Fonds 1ê demand.e.
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AR?ICLE IT

Le Pfêt

Section 2.Ot .
aes re§Érourceg proprea
hult millions deux c errt
(ms a z5o ooo).

Le Fonds consent à prêter à -l.rEmprunteur sur
un montant en diverses devlêes équiva1ent à
cinquantê mille droits de tirage spéciaux

de prêt
prée ent

Sêct j.on 2.Q2. Le montant
et utilisé pour 1ê proj€t
Ac c ord.

être retiré du Compte
aux dispositions du

du 1Drêt peut
c onfo rmément

section 2.03. LrEtnprunteur paiêra au trtond.s une commissiorlde Bêrvtce au taux annuê1 drun pour cent (r1) sur l€ montant du prttretiré du Compte de prêt et non encore remboursé.

Secùion 2.O4. Sauf accord corrtra1re entre Ie I.onda et ].rEE_eur, pour tout engagement spécial pris par lrlnstltutlon coopé_pour lê compte du Fonds à 1a demande de ]rEmprunteur en vertuSeetl"on 6.O" des Conditions générales, 1.rEmprunteur paie auune commtssion au taux annuêl drun alemi pour cent (O rl/r) aur ledu montant en prlncipal dudit engatement en cours.

Sêction 2.c5. La commission et toute autre redevancerente au prêt sont payables semestriel-Lement au I Âvri]. et auOctobre de chaque année dans la monlaie indiquée à Ia Sectiondu présent Accord.

Sectj.on 2.06. Lt Emprunteur remboursera Ie montant Clu princi-pa]. du Prêt préIevé du Compte de prêù en ijo ÿersements semestrielségaux de 103.125 DTS payables respectivement re 1 Avrir et rê loctobre de ctraque année commençant le 1 octobre 1ÿÿ? et prenant fin1ê 1 avril ZO3Z, dana la ,uonnaie ]-ndiquée à la Section Z.OJ duprésent Acc ord.

prunt
rante
de la
.tr'onds

solde

dépôt à
SONA?RA.

Sectiorr 2.A7. ta monnaie de 1a République Françêtsespécifl"e pêr 1es présentes aux effets ate 1a Section 4.03 desdition8 généra.lee.

affé-
1

?.o7

est
C on-

Prêt en
et de Ia

A&IICLE IIT
UtL].isatlon dêe fonds proÿenant du prêt ;Rêtrait des fonds du Compte de Frêt

Section 3.Ot. (a) Lr-Omprunteur place les fonds dula CAA pour le compte du CrijlDER-A tac ora, afe Ia CNCA
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b) Lr'mprunteur velrle à ce que Ia cAA mette 1e6 fonds du prêts,
à lrexception des fonds prévus pour non affecté, selon deÊ modarltés
et conditlons BatiÊfaisarrte' pour le Fonds à ra dlspositions desdite'
agênc€ê dt exécution du projet commê êuit 3

i ) âu CARDER-Atacore un montânt equivaJ.ent à 5 l3O OOO mS,
à titre de don, pour le financement des Catégorj.os dê I à
.Lu tablêau de LrAnnexe 2 du présent Accord I

11) à la cNcA un monf,ant équLvalent à 40 OOO ûTS, à titre de
prÊt Eubsidiaire à dêa condltions acceptabres par le Fonds
pour J-e financement de 1a Catégorie Vf du tableau de
I rAnnexe 2 du présent Accord , et

rrl) à ra soNApRA urr montant équivarent à r 260 000 DTS pouf lê
fl.trancement de la Catégorle V du tab].eau de LrArrnexe 2
du préeent Accord ,

c) LtEmprunt.ur veilIe à ce que re caRDDR-Atacora, ra cNcA êt
la SoNAPRA utilr-sent res fonds provenant du i-rêt conformément aux
dispoeitr,ons du présent Accord.

Section J.O2. Les blens, sôrÿiceo of travaux de 6énle clvil
à financer à liaide des fonds provenant du Frêt et r raffectatio' dea
montants du Prêt êntro les dlfférente6 catégorieB de br.ens, §ervicêa
Gt travaux de 6:énie ciÿilrse font conforrnément aux dispositlons dê
I rAnrrexe 2 du préaent Accord de prêt, ann€xê qui peut être modifiée
pérlodlquement suivant un accord comprémentaire e.tre rrEmprunteur
et le Fonds.

Section 3.O3. e, moins que liDmprunteur et 1e tr..ônds nren
conviennent autreroent, 1'Emprunteur veir-le à ce que toua lea bierrê et
Bervlces financés à I ralde des fonds provonarrt du prêt soiênt utlli-
ség excluslÿement pour Irexécution du projet.

Section 3.o4.- La date de clôture pour ].es retraits du
Compte de prêt aux Fffets de la Secti o\ g 03 iil) deÉ Conditiona
générales âera le 3l décembre tÿgg ou toutÊ autre date qui pourra
Être convenue à l t occasion entre IrDmprunteur et le Fonds.

ARTICLE IV

Exécution du pro j et
Section 4.O1. a) LrEmprunteur veil.l-e à ce que 1e proj€t

aolt exécuté avec toute la dlrigence et L r efficacité vour.ues alnsi
que conformément à de bonnes pratiquea administrativeo , financières,
dr lngénier1e et de déveLoppement a6ricol€ appropriéee.



5

b) pour 1rentretien et 1e fonctionnement des installa_
tj.ons exécutéee en vertu du projet, IrEmprunteur ÿeiLle à ce que ctra_
que a8encê concernée sIacquLte de t outof, sea obllgations drune manlère
correcte et conformément aux disposi-tions du présent Accord.

Section 4.02. LrEmprunteur met à La dispoaitlon ou vej,.I'le
à ce que soient mises à la disposlti.on clu CARDER-À.tacora, et de 1a
CNCA et tâ SONA}RA, avec toute Ia célérité requise, Les foïrda, moyenrr,
servlces et autres r€ssources nécessaires, ell Erus des fonds proÿenant
du Prtt, pour It ex6cutLon du proJet ou pour r r entretien ou pour 

'ex-ploLtation des lnstatlatJ.ons réa1isées en vêrtu du FroJet.

S€ctl.on 4.O1. a) Tous les biens, services
génle ciw1l à financer à lral.de dês fonals proÿenant du
en accord avec leg procédures énoncées dans lrAnnexe 3
Acc o rd.

b) A 1t occasiort d.e I rexécution du proJêt, lrEmprurrteur
vêil're à ee que des consultants, et des entrepreneurs compétenùs et
qualifiés, acceptab]-es par IrEmprurrteur et par le Fonds, soient emplo
employés dans r-a mesure et selon des modarités et des co.ditiona satts-faj.sQ'ntes pour ItEmprunteur et pour 1e Fonds.

c) les aervicês des cortsultants, à recruter en vertuP'rÊtr 1e sont confomément aux procédures énoncées dans lrAnnexe 4
présent Accord.

du
du

d) lous 1es biens, services, travaux de
financer par les fonds provenant du prêt
1es pays membres du Fonds, qui sont des
fin.

consultanta à
recrutés dans
f1ées à cette

et t ravaura de
Prêt s ont acquis
du pré s ent

génie civll et
s ont acquls et

sources quali-

Section 4.O4. LrEmprunteur veille à ce que le proJet soiÈ
exécuté conformément aux plans, aux normes de conception, aux spéclfi_
cations, aux programmes de travai-I et aux méthodes de construction
Jugés acceptab]-ê6 par ]. rEmprunteur et 1e Forrds. LrDmprunteur communl-
que ou fait communi-quer au tr'onds, aussitôt après leur préparatlon, cesplans, normos de conceptlon, spéclflcations et programmes d,e travail,
et touteB modifications importantes qui y seraient apportéee par Ia
suite, êvec toue les détail3 que le Fonds pourra rai-s onnablemènt
demander.

Section 4.05. LrEmprunteur veille à ce quo 1es activités
de ses ministèreer dépa1'teli]cnt§ , 6ociétés drEtat et organismes, ayarrt
tralt à lrexécution du projet et à rrentretien et au fonctlonnement dêa
installations réa1ieées en ÿertu du projeù, solent exécutées et coor_
données conformément à de sainês p.rl J-tiques et pratiques adml"nistra_
tives.
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sectr'on 4.06. Lr,mprunteur ouvre et tient un compte dtavarrcêgà ra cAA servarrt êxclusivement à flnancer des dépenses du projet pourles Catégorles I à IV du tableau de lrAnnexê 2 du présent Accord. Lre&_prunteur effectue ou veil'e à ce que soit effectué un dép6t initlal deloo ooo ooo F cFA et après ctraque trlmestre, dans 1e compte dlavancea
sef'on res besolns trimestriels du CARDER-Atacora suivant son budget ap-prouvé, les montants qui seront nécessalres afln de couvrir lês paiê-
ments des dépenses du projet pour ces Catégories pour Les trols mois àvenlr' Lr&rprunteur weille à ce que la cÀ-ar. absorbe les fLuctuatlons dan61ê flnancem6't réaur.tant des varlation' dans re déblt des remboursementsdu Fonds et de ].rOFEp.

Section 4.O7. a) X, rEmprurrteur p.rend ou veille à ce quesoieut prLaea des dispositions, jugées 6atisfaLsantes par Le Forrd., poufasaurer les irrstallatlons construites en vertu du projet alans la mesurenécessalre contre les risques et à concurrence de montênts conformes àune saine pratique commerclale.

b) Sans limiter Ie caractère général de Ia dlspoaLtionprécedente, lr'mprunteur srengage à assurer ou àfàire assurer lea blensà lmporter pour le proJet et destinés à être flnancés à lraide des fondaproÿenarrt du prât contre res risque§ inhérents à 1r acquisitlon, au trana.poft et à la rivraison desdlts biens au r-ieu dr emproi ou dr installationet pour u,,e telrê assurance les indemnltés devront être payauleô en unemo*raie librement utilisable pour remplacer ou réparer 1e§crit6 br.en'.
Section 4.Og. a) LrEmpruntéur tient ou ÿei1le à ce que lrontienne des registres et procédures permettant dr identlfier 1ês bien6 etservices flnancés à lraide des fonds provenant du prêt, de connaltreleur utili§atiort darrs le cadre du pro,et, de suivre 1rétat draÿancemêntdes travaux drexécution du Projet(et notamment de connattre Ie coot ates-dlta travaux et lravaïrtage à en rêtlrer) et dt obtenir, grâce à de bon_nes méthodes comptables régulièrement appliquées, un tableau exact deaopérations et de 1a situati,on financlère ilu SARTJER-A tac ora, tte la cNcAet dê la SONA}RA et dea agences de lrEmprunteur responsables, de Ir en-tretien êt du fonctionDement des installations réalisées en vertu d.uProJet ou dtune partle de celles_ci.
b) LrEmprunteur tient ou vèiJ.-Lê à ce

comptes distincts pour 1e projet conformément à detablea régullèremenl
cées par re Fonds. 

; appliquées afin 6rl dentifier

qur on tienne des
bonnes méthodee c omp-
les dépenses finan-

c) LrDmprunteur vej-lle à ce
et J.a S ONAPIIA : i) fassent vérifier
connexês (bilans, états de recetteg

CNCA

ci. ers

que le C,r.tDE.R-Atac ora, et la
J.es comptes et 1es états finan-
et de dépenses et reJ.evée
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connexes) pour J.e Frojet pour chaque anné e fiscale conformément à
des principes appropriés'âe vértfication des comptes unlformément
appliqués, par des vérificateurs des comptes
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i.ndépêndant s agréés pa' 16 Fond.s; ii) fournissent on fraaçals au Fonds, dèe
quiils oont prêts ot six oois au plus tard aprèe 1a fin êe r.ad.ite annéo: â)
des ooples certifiées d.e ses états füianciors vérif,iéÊ pour cette an:rée et
B) J'e rapport ales ÿériflcâtêurs des coiapt es y afférents, d.ru, contenu et
avoc L€s tlétails que re Fond.s po lrrla raisonnabroriient denander et Jii) four-
uias.nt au ]i'onde tous autres rênseiguen.nt s concernaü.t ceo comptos et ces
étate flnanciers et Leur vérification que lê FondÊ pourra raisonnabtenent
demancler tle t omps à autro.

§octlon 4.O9. a) Sans Iimitor Ie caractère généra1 de ta seotion
4.OB tlu présent Âccord, 1t &nprunt e r.r veil_Ie à ce que, jusqurà oe qururo
année soit passée apr"s Ia date de cfôture alu Compte de prêt, toutos les
plèces (lettres d.e coomandet factur.s, note., reçus et autres doc,neats)
J ustifiant 1es d.épenses à lroccasion alesquelles des retraits ont été de-
naîdée su-r 1e compte de prêt sur la base d.rétats de ilépenses soient conse:r-
vées. rl- nst oes plèces ,, ra àispositi.on des représentanta oèc:!éclités ctu
tr'ontlE et de ltr,stitution coopérante lorsque cêür-ci demanalent à les exa-
üi!êr.

!) rl nmp^rnt eur veirre à ce que des vérificateurs ales couptes agrées
pêr 1ê Fond6 veriflênt les ét.rts d.e dépenses vlsés à 1'ar1néê a) tte ta pré-
sente seotion chaque aruré e et remettent re,r rapport en françale au Fonds et
à lrrnstitution coopérant e sitôt après. le rapport d.es vérificateurs d,€s
conptes lxd'ique ' entre autres, que rcs fonds ayant fait lrobjet de retlalt'
ont été utilisés pour res buts arrxquels irs étaient desti:rés, que res bi:ns
ont été reçusr que Lo travâiI a été ecoompti et que Ies paiêüênts ont été
falt s.

secti-on 4.10. trtErpruntel* fourhit ou fera fouruir ou ronds et à
lrruEtitution coopéra,t e tous rapports et tous renseign.meut' en fra,,çala
quê 1ô r'onds ou 1trnstitution coopérante po unrê rarsonnabrement 6êe4nde! Êur
t) re hêtr l'utilisation des fonds et 1a ré6uJ.arit é de son sèrvic€; ii)
los biêns et s.rÿices flnancés à rraide d.es fonds provenant du kêt; iii)
1e hoJet;;iÿ) l- lâdmixistrat lon, 1es opératlons et 1a situation fiuanolère
tles agences de lrEnprunteur chargées de rrexécutio! du projet et de rrea-
tretien ct du fonctionaement des instarrations rdau.sées en vêrtu i1u proJet
ou drunè lorüio are ce-r-ur--ci, et v) touto autre guêstion reratiÿe aux fln§
alu Prêt
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Section 4.J1, lrfriprlrutour préparo ou fera préparer et fournlt au
Fonde et à lrlnstitutÉon ooopérante, en lang ue fra,nçalse, des rapports seno
trler§ sur L t avaucement du ho j et p€uarant 1a périod.e de miso en oeuvr€ alu
ho jet. Sauf r,la,s J€ cas .raccord oo'traire du trond,s, ces ?apport§ .eront
§ouEls six &ois âu ptus tard aprôs 1r6xécutLon tte la période rospüctive.
ces rapports seront somis dans Ia forr.re et avec ]es détair.s que Ie Fonds
po urra ratsonnablcirent demender; ile indiqueront entro autres 1es progrès
réarisés et Iês di-fficur-tés reucontrées pendant ta période coasi..érée, 1ee
mesur€s prises ou lea oesures proposées pour reméd.ler à ces difficultés, et
Ie progranme attêctivité proposé ai-nsi que res progrès escoaptés pênd4r.t r.sÊ
six proc:€ins nois ou pendaut Ia proc_ilaine anuée, selon 1e cas.
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ARTICIE V

Courpte spdcial

Eection 5.01. a) l r Eoprwlt eur veille, pour Iês besoins alu projet,
à oe qutua compt e spéciaI (Conpto spéciat) soit ouveït et tenu par Ia C.AA
à iles modalités êt condltions s.r.tisr'aisant es pour ro Fond.s. sauf accorat
aontrcil:e de la part du Fond.s, de concert avec Irnstitution coopérante 1e ca,séciiéint, Les déboursaments du corll:te spéciar, seront effecutés exc.Lu§1venênt
pour fiilaucer re cott raisorurabLe du projet en nonnaie r-ocale pour 1es ttépen-ges effectuées par ]-e c.A-RDER-Atacora en vertu do ses acti-vités à ra sui.te ares
Catégoiies I et III d.u tabl€au tle 1r A::nexe 2 du présent -A.ccord.

b) Aprèe Ia date .e lrent::ée en ÿi*uêur du présent Accor. et après
réception par le Fonds drune certification de 1a part du Directeur Général
tlo I'a C rl^ démontraat que: i) Ie pro jet est arrlvé Jr un stûde où des fonas
sont requ:is funrnéùlatenent, et li) r.e compte d'atancês üôntloEné dans la
sôotion 4'06 a été ouvert et lss r)es.ins de fonds 6n ül.nnaie 10ca1e poux lesproniers trois mois ont été ridposds dans 1e Cornpte dravancos, l r soprunteur
pout prtisentel au Fonds une demande pour ua dépôt ini.tial dsns re comptê
spécia, dans la üon,,â.1e de ltfup?unteur d.run montant ne d.épassant 1réquivalent
de Ia soiue ate â75 OOO D.tS. Lesdltes d.eroandes sont envoyées avec, à Lrappu,j.,

Seotlon 4.12. Lr Enprrart our donne aux représe:rtants accréttlt és du
Fonds et 

'tê 
ltrnstitution coopr5ranto 1a po'sibilité dri-nspacter Ie projet; Iesbiên. finaroés à rraiae d.êa fô,,.d.s provonant du prêt, les sltes, installatlons,

travau{' p:uprlétés 6t mâtérier. .re rrorgane d.rexécution du proJêt et tous d.ocu_
oônts et plèoos perti-nent s.

sectl.n 4' 13. âucun contrat pour les travaux ite génle civl1 nrest
co'clu t a,t que 1e tr'onae nrait pas reçu des preuves satisfaisantes que rês
t errai-::s appropriés et en quântitd satisfaisanto ainsi que les autres droits
foncior§ néceseaires au démarrage de cês txavaux ont étc acqula à cot effet.

sêctioh 4.14. trrgmprülteur prépare et foulnit au rl.onds et à trrnsti_
tution coopérante' daas 1es neilleur.s delals après rrachôvement du hojet et
tlans tou.s les cas &u prus tard six mois après Ia date d.e cr-ôture ou à toute
date u1tér1e ure convenu€ à cêt effct par It iimpruat our et le ï,on.e, un râlDort
€n français aussi conp).et et ctétaiIlé quê rê rrond.s ou lrrnstitution coopérante
peut raioonnablement de,End,er porta:et sur r-rexécution ei les premigrs réeuLtats
clu Projet, soa cott et les ava,t agôs ên tiécoula.nt ou devant en d.écouler, lrexé-cutlo' par 1r&pfunteur et par le Fonars des obrigatio,s qui r6ur inconbent res-peotiver,rent en vert u atu présent Accord ot ta réalisatio. des objectifs du pr3t.
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des états d.e déponses estimés pour Ia périodê des preuiers trois mois de

ltexécution tlu Projet, certrfiés par 1e Directer-rr Oénéral de 1a CAA. Une

fois approuvée ladite de,r.ritde, Ia Fonds reti,::e du Compte de prêt et dépose
darrg le Compte spéciaf ure somne néceesaire pour régler 1es d.épenses à
être fiuancées, conforué.,ient eux terfles du parag;raphe a) oi-d.essus, et à
ètre utiliséee par le c.û,it rjdit-Ât ac o ra durant les premlers trois mois d.€ ,

liexécutiou du Pxojet altrès liontréo en viglreur du préeent Accord.

c) Ee sus d'wr état do dépenses esti,réeopour 1ôÊ prochÀins troie
mois et aÿa.nt ou l"ors de toute deilande s upplé;:ront aire par lihpruntêur
drun versÉEent par 1e lronds dans le Compte spdcial pour 1a prochaine pé-
ri"o tle èe trois mois, ltEmprunteur fourni.r€r aur llonds rolativement à chaque
pêieiûent effectué par r r.ùaprult eur par pré13vêneilt sur 1e rlépôt précédrnt
du Fonds dsns le corapto spécial; i) itos états de dépeases certifiés po r:r
1a péri.ode couvêrte lar Lê alépôt précédent; il) tout docu:nent ou toute
autre preuve que 1e Ito,ds pourra raisonnable:,rs:.:t d,emand,er, montrant guô 1ê
paiement a été falt oir raison du cott Local rai.sonnablo aies biens, selvloe§
et t ravaux ci.vils nécessités par le proiet ,i linarlcer sur les fonds d.u

Prêt affectds dans ce but confornément au païagxaphe a) ci-dessus; iil)
une certlfication par Lo tlrecteur cénéral de 1a cr',.a qu€ ]a oontributi_on
de lrEmprunteur conformé;,rent à La Sectlon 4.06 du présent Accord. a été
effectuée. une fois quc cês preuves ont' été fouriries et estioées satis-
faisantes pour 1e !'onds, r€ Fond.s à 1a demailcre et pour Ie compte de lrDl-
prurtêur reti.r€ du compte de prêt et déposo diurs 1e coropte spécla] les
nontants néceesai"res pour remplir Ie compte spéciar. Toute:ois, lesdits
nontants, pour toute périod.e de trols mois i_L partir d.e la second.e, ne
ilépasseront pas ajoutcs au solde ilutilisé pour re periode précédente,
une somile globale écluivalent à 225 000 DJS.

ti) Nonobstant les disposj.tlons du paraglapire b) de la présente
§eotLon, aucun autre depôt dans 1e Compte spécl,I nrêst d.etuênd.é par It&-n-
pruntêur une fols que }e londs, d.e concert avec lrlnstitutlon coopérante,
a étabLi quo tout nouvoau xêtralt du Compte tte prêt d.evra être eff.:ctué
ôirectement par 1t§mprunteur en vertu de LrArticle vr des conditions géné-
ralos ou si re montant total retiré du compte t1e nrêt pou? 1es catégorles
ï êt rrr du paragraPire 1 tte It ânnexe 2 du prése:rt lccord aura attei-nt iré-
quivalent d€ 2 f00 Or,O DJS, ên retenant la -:reuière d.ê cês d.e ux alates.
l t Enprunt e ur doi.t, d.us réception dtune noüifico.tion par re Ïontlsr sauf aÿig
oontraire tlu Fond.s, viI'e1' promptem6nt au l'ouris tout nrontant restant d.aus
1e Conpte opéclal êpxcs ut ili.setion du deraiel rlcpôt.
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ô) l"r0mprmtêur vei11e à ce que toutês lca somnes déboursées, re_
çues ou en r61êtj-on aveo le Coopte spécial, soient onregistrées coDfor-
nément à dee méthodes colçtables app:ropriées, umiforüéEent appltquées etvérifiées sêLon les noû.ûes de La Section 4.OB du prés€nt Accord. I,En-pruntêur fourari-ra au Fo',cls e.ü à lrfnstitutr.ùn coopérante, r:latlvem€nt
à tout paiement par prdl)vonent sur Le Compte spéclal, tous docunentapreuves quo Ie Fonds ou frrrstitution ooopérante po urra rai§onnoblement
demander.
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f) Si Le li'ond.s ou l-tlnstitution coopdrerrte constate qurun palement par
pré1èvenent Bur }e Compto spécial; i) a été effecuté pour unê ddponse non ad-
miee au financenênt sur 1e Compte de prêt, ou ii) niétait pas justifié par ).es
preuves fourr:ies en vortu d.u paragrapho d) ou e) de 1a présente Section, 1r&r-
prunt6uz' doit, dùg réception d.run anri s du -l'oirr-1s, sauf avis contraire du tr'onils,
êt ava.ut tout .:utre ddpôt dans le Compte spécial par 1o tr'onds, dipose:? dang Ie
Conpte spécial- une somnô égaie au mont aÈt de co paiament ou ale _r_a partle dutlit
paiexoent, aoa ha'biIité à être financé ou non appuyé par dos pièoes justifica-
t ive§.

,II ltT I C ]JD VI

Survei-lLanco et !-valuation

S6ction 6.01. a) I I Eürplunteu.r conclue des arra:rgements satis:iaisants
pour 1ê lrond.s afj-ir do surveil]er 1r. vancei,]ent de 1re:<écution du projet et 1réve
luation sur une base continue, d.es effets du hojet et de "l 

r i-:nci (,ence do ses
ùivers éLéments sua. Ies bcnéiiciaires du P::ojot.

b) Sauu avis contrJ.ire c1u londs, I t :,\ :prr-r:rt eur soumet sa pro:;osition,
relativ6 auJ( alrrêngei]rents et a.u mand.at porrl 1a eurvei-llarce et 1réval-uati-on
mentionlés d.iurs le paragrephe a) de 1a prdselte sêction, au l.oncls, po Lr-r com-

mentaires, si-x mois au plus tard après l-a rlei;e cltentrée en ÿi8ueLrr de cêt Accol
ÿ Comp"is des rc scii5-nenent s s ur I

j.) 1-o structr:re, l-raLi.ctj.1. lrei.r_r-:cellent et 1e statut de lt organj_sme

:.ri scxâ responsable do Ireriicrlij.on d.e fa survôi1lance et d.e Iréva-
luation de la part de ltEmprrurl;er-u;

fi) l-e pro.,raio[le de travaj"l et ]es credits budgé,ua"ires pro.rosés par
I I i.rirpruxteur pour }a s urve illi-i:rc e et 1révaluation;

1i.i) ]e cr..lendri-er prévu pour renc,urc cot:rpte par l- r -Emprunteu:: au lrond.s

et à l- rl;rstitution coopérarüe;

1v) toutes autres questions que Ie _L,onds ou Lrlnstitution coopé..ante
pourra d.ema.jt der.

c) Lt.tir,rpru,t elrr coitclue les arranr3t.iiro:rt s rela.tifs à Ia survei-llance
et à 1tévaluai;io;r visés claJrs cebte Section conformén:ent aux re c olma:r c1a i,i-ôns,
Ie cas éciréa.lt, r"lu londs sur sa lroposition eL les raet en oouvre clrule malière
satisfaisante pour 1c Fond s



-.t) -

Sectlon 6.02. Pour excicu.i;er l-révaluatlon a post êri o ?r-
pend.emnent ou en coLl_aboxation avec lrlnstitution coopérante,

1e tr'onds, 1ndé-

et d.e concert
êvec I tjàlpru,teur, peut engager des co,sulta.te ou une agence indépendâÿ,te de
son cholx, pour éva,uêr, sur Ia base d,r indicat eurs-cIé s pertineuts, lrl.Cldencê
des parbles achevéos ou ar6 I ! erl s êi.rlbr. e du projot sur 10s bébéficiaires du hojet,

section 5.03. T,r Enprunt eur vej-I1e ce qu: toa;es les données nécessar-
res et Les autres renselgn€iuo. ts p.rtineats provenant d.e 1r or{gêne di erécutlotl
du &ujot et drautres organi'rÂes lntdresséE par J.a mise €n oeuÿre du projet êtpar lrentreri.n et 1ê fonctionneiient d.es instarlations réarlséeê à ce titre
so1êDt oooüunlqués rapld.eraent à lrunité d.e surveir.lance et dr éval.uation cbargés
drexécuter tout travail en ÿertu ciu présent Articl-o.

sectiorl 6'04. Dane lrcxécution de ses obligatioxa 6n vertu d.u présenùArticro, 1r llnprunteur obsêrve striot sraent res *ispositi,onÉ ales ,àtrectlves opé_ratlo.ralles d.u }ond.s en natlère de survêiIr.once et dr éÿâr.uatio!., te116E qur elJ.espoumont être a,nendé.s dê terrps i autre.

.ri R'I I e lE VfI
Suspension; .Arurulation;
kigibilité ant ioipé e

Section 7.0t. 4*, fiils de Ia Section 9.OZ l) d.eir Cond.itions généra]es,
1es faits supplémentairos s ui-va:r'b s sont spécifiés po!,, 1i-. suspenslon du droit
de 1r Xmpru:rt eur d.reffêctuêr des retraits du Cornpte de prêt:

a) Lr.npru,,teur ou touto .lutorité compétento a pris uae mesure visant
à ùissoudre ou à s urppriner le cA-Rllrilt-Ât acora ou à suspendre ses ac-
tivltés;

1') Ie rrécret reratif i'.u crlii.li'd ou r- r une qlrcf conque des dispositions
dudlt Décret, a é,;i uroriifié, suspendu, abrogi, revoguét ou nrest plu§
appliqué d.: manière à ce gue selon lropinion consid.ére d.u Fond.s, og_
1â compromettra ou pourr;lit compromettre 1r oxécutlon d.u ho jet ou
Ies opérations et la situiltion i.irrancière dur CrlÂDlIIi_At aco ra.

§ectlon Z.i,l. .ÀurE fius <lrapplj.catlon de la Sectlon 9.OT d) des Conditions
;;énérares' Ie falt sulvant es; également spécifié conme iiutre fait po*r r.rexiglDi1iüé a:rt iclpée ;

Un fait spécifé au par:ag::a-phe a) ou b) rle La Jectlon 6.01 rj.u présent
Âccord se selca pro d.ui i; .



AIiTICIE VTII

h:]'trée on b-i_gueur; Expiration

§ection 9.01. Les conclltions sLrivantes sont spécif1ées comme cond.itions
préa,êbfes additi-onnel1es à rrel'I.;fée en ÿigueur du préseirt Âcoord aux fin§
d.rapplication de 1a Sectlon 1I.O1 s) d.es Condition§ 6énére.lesl

a) r'es 
'rôttes 

du cAltD'i:È-{tacora ont été annur-ées i)ar lrE,prunteur;
b) 1ê Dirêctêur alu l):eojet, irlentionnd au p&ragreithe 1 dê 1r.Al1nexê 5,

Àyart dês quâlificati.o,s jugées accepta.bles par 1e Fonds a été nomaé

c) J.es consultants, uentionnés au paragraphe 1 de frAnnexe 5, ayant desquelifications, une expériencê et un ma-ndat jugés acceptabLes pax Ie
Irorlds ont été nommés;

d) Ie Compte dravances a été ouvert comme préÿu | 13 section 4.06 .u pré-
6ent Accord et lrErprrurteur a fourni dos preuves satilfaisantes au
lronds guo te dépôt inital de jOO OOO OOO FCIA a été effecuté dan
ledit Compto.

e) Ie tr,onds a été informé t)ox 1rOpEp que tortesles conditj-ons préa1ab1os
au prer':ier d.écaissemo:r'r a.u titrs du prêt 

'pii), "i 1r exc€ption de l ren-
trée en v-iégue u-r d.u prdsent Accord, ont été renillies.

Section 8.02. La date d.u 16 mors 19Bj eet par Les présentes spécifiéêpour 1r6ntrée en vi6ueur du prdsent Accorrl aux effets de 1a Secti-on 10.04 ates
Con&itions gdndrol es.

Sectlon g'03' sauf convention contrâiire entle 1r &:,,1prunt6ur et 1e Fonds,
J'es oi:Lige.tions de 1 | Enprur.têur eùl vertu d.e 1 'ârticre vr du présent Accord
cessent à 1a date à Laquêr,e preird fin Le présent Accofd ou à u:ee date de vi,gta,s 1)ostéri6urce à la d.at € .u prdsent Accord, Ia premiàre à échoir dê ces d.6ux
dates étant ret onue.

AR:tICtE IX

Représent a-nt s i Ad.resses

secbion 9.01. re ldi-nistre cirargé d.es fina..ces de t r r,)npr unt e u, est dési-gné comne feprésentant de l r ftrprLu:t er* aux fine d.app,ic.rtion d.€ r-a sectr.on
12. 02 dês Conditions généra1es.
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Seeti.oE 9.02. L,es adresses suivantes sont spécii.lées atrx effetSectlon 12.O1 des Conditions générales:

!o ur I t hprunt eur:

Ulnistèra des,'i:rances
B.?. JO2, Cot onou

République populillre du Bénin

Adresse téIégraphique :

l',Iu{IIIjiAi.r crs c,.,,10}1ou

Té1ox:

5009 ou

52A9

Io ur Ie Fondsl

Fonds Internatio[a1 de Développement Agricole
Via del Serafico 10?

Rome 0O142, Itaf ie

Adrcesso t é}égra1:irique :

IFAD ROJ;N

ldLex:

614160 II'AD nojrif
6i4162 IrAD ttor,iE

Pour L r Institution Coopérante:

Association int er:ra,tional e de d.éve1oppei,reut
18 18 ll Stroet, II.ii.
Ilashjxgton, D.C. 2041-l

Etat s-Unis dr,Irntéri-11 r.le

Adresse t dligra__r. .i quo I

ti,tDtvx.§

tlashington, D. C.

sdel€
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TéIcx :

440098 (rrr)
248423 (RCA)

64 1,45 (wr)
oLt

jii{ r0r DE QUOI, les parties, agissa.nt par lrintermédiaire de lêur§
représcirtaate dtroent autoristis, ont fait signer et :rcm€ttr6 re présent Accorit
de i)rêt ên Iêurs noms respectife au siège du Fon<ls ro jour et rrheure éaoncés
ci-dees us.

lA I|EPUIIIJIQU.E POj?Ur,AIttU W ]BIII,IIN

)loprésentant lutorisé

LO IOI,IIDS Ii{TTIRNA'IIO.r,.L DO

DxVEio PPril{iriNf AG,:f U riJ)

Présidênt.



ANNEXE 1

Description du projet

1. a) Le,projetl gt1l est sltué dans-Io provJ.nce d.e 1,Ata_
iiiË1, iïuË: : #.iî:ËiËlli, t, i: ïË " ssih ii" illilii; Ë* y+ ;prévoit également r'"ugmôitàirôi-â"*Io"prod.uction anlmare àtravers 1'ùréllororion"aÀ -iiÈtàI 

ËLïi*re_des bovins, . ovlns,§"ti*ï,i j,;;iB*,àî "i"o:"t**:_ mtËr*fuFï, 1iÈ'tî 
iiSI'à*;nt

t) l,e projet comportera les parties sulvantes :
Partie Â

Partle B

Partie C

Par_liè _D

!

Réorgrr.nisatl on et rcnforcement du service de vulga_risation asricol".,p?r r;à*èiià"îâtiài' uo nombre devulgarlsaté*", *iélioratioË au. 
-fo-àâpaclté 

techniqueou scrvice et nar 1o. nisa oa.piooô àiirn support aelogtsttque, dràssals et ae àerioiËiràtiorr" sur Le ter-rain dans Ie cad:re ae fa recher"frË-iËiriquA".
:

Renforcement c1u service d.es al:'lmatrices afin qur1lsoj.t représenté au nivecü-à.-c-n-âîüâ-àà"*o"u ; intro-ductlon .e thè,res *,3:.iô"0J"";;ï;; Iï pro"o clracrionsp5-lotes portant notamment sur fo-JJnàËrvatlon des den-rées alinentoLres et rÀ 
-trànsrâ*ràiiài 

prlmalre desprod.ults agrlcoles.

Log?tiol et recyclage du personnel de terraln et clust ege a tTavers ung" Ë, gc";;; ";;,î;ll"ËiH;,$:, r:iTi*il"" 
3.1î:i.ktormatlon. d.e Natltingou. egrcnd.i,pour -pouvolr 

foirerece aux besolns au Èrojei, ÀJit-àin".i"" qü"iË-àr_tênnes de formation. mr.sËÀ-é"-pii.Ëîàrr" ro zone duPro j et.

Consolldation des capacités du CADEE_Atacola per laconstruction de bu:reàux 
""ppiè;à;t;îrËs, r,actrat aematériet et de véhtcur.s, 'iâ-Àî;;";;^;io"" 

d,*r"asslstonce technioue 
"xpàtrieË-à; ;irË;* de postesexécutifs er Irutilis"ti;n-A;-c;";î;#;".

_fi -
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Partle E

Jiarrae trr

?artie G

ïTi;iïi:i- i:"'ie:"ïî!ij,îî:, 
"ff ,]3,S:"I*1,,ï+HuTï"$i-

il:i- ff .+îÆ::*si,ïl-us;:*;,t*_*ttr"si§"i#;i*,dtun crédit de camnagne d.es.besoins ad.àitionnels en:HI31: et en pestilig"", et rinaîàeiàit a" perltsequrpements de traction onim"ie-pàî-iË"oror" drun cré_dr- t éi moyen t erme .

Amélioration d.e 1 r approv j,s iorurement en eau potable. desvillages srâce à 1a-èonstructiàri-â;"iïrron 50 puitsl:ÏI:",,* et.à 1a réuariliiàii"""ai""iiion 1oo ourres

ËïËii. Ëiïe#$rii;â- i:i"t5 ïïif"S;iïir :;t"iLi: j âtl;;
foclllter- lrabreuvement au ùCiîrrl"Ëi"or"" lraide _cte

**^**1"-, I' oeïyTe poys. anne, rérlabilitation d, environ2uu na de petits oerimètrès rlzicoleJ; -renforcement
*1.,.13 **:*"lon du-géni; il;"i-;ü"ciniËn en vue dc me-r-rcl a OLen CeS traVaUX.

ExtensLon de 1a production, distrlbution et vente desemences oméIiorêss.

P tiaH:

farTle _L

9:li1lb*lign à lraraélioration rl.cs services vétdri_:?1":: et de la producti.on on:rràf"-ài';à;;g;i;il;ces services et en augrnentani ià,rss-Ë"iacrtés grâce à*3_Igll"itÏ"e de vaccïnÀl'rc;àiËffiitl*5t compldments.mr-nerraux et un meiltour Éuppori-îàÀïJtiqu" et techni_que.

Yi:| ."t place drur système de surveLllance et il,éva_luation ainsi que ae'corràcià à;il""â;" stotisti_ques agrlcoles.

I t achèvement
1987.

ilu ProJet est prévu pour Ie 31 décembre
.)
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ÀlrllExn 2

Àffectatlon et retraits des fonds du prêt

1. re tabreau ci-d.essous énurnère 1es catégorles de blens,services et autres articles d.evant être flnanàé;";il-i";oàt.rrt
$u ,?rêt clu Fonds, ltaffectation a"s iàna" p.o"à"onî-aâ-cË-irrêta crroq-tre catégorie et. Ie pourcentage iles d.épenses à couyrlrpou.r chaque rubr j.que :

Caté orie

Montant du Prêt
d,u Iond.s

( exprimé en DTS
6quivalent )

7o dê§ d e-
penses à
fi narrcer

1 lravaux de génle
clvl1
Véhlcules .et équipement

1.070.000 100%

fi.
fII.

850. O00 50%

Salalres personnel
local et trrais de
fonctiomement 3.390.000 I ZlO

IV. Services de Consultants(long terrne ) 820.000 50%

V. Intrants :

a) Intrants aridltion- , 1.OOO.OOO
nels 50%

b) Coût recumcnt
d.es lntrants

Crédlt à moyen terme

Non-affecté

260.000 27%

vr.
VTT.

40.000

820. 000

100%

TOTAI o 0.000
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2_:. _, . .I"! pourceftages de déoolsseneirt ont été calculds enlonct].on de 1o,polltique du tronds sel,on laquelle it nry aurarr-eu a aucun düccigsernent des fonds c.u prêt pour Ie paiencnt d.e
laxey,lnposées par l tEmnrunteur - ou sur sorr terrLtoj_re _ suroes Dr-ens ou services. ou sur lrlupçrtetion, Io fabri.catlon.Itacqutsltion ou la fournrture aeÀatis tr"i"-ào-uàr"iËË"i"à 

""teffet, sJ Ie montant de 1rune quclconque de ces taxes l&poséessur - ou relativement à r tout'article' à fin;;;e;*-uü"ï5à ronaudu Prêt (Iiminue ou augmente, fe f,onits-peut, -Àur-àv$-à 
iîitrFprunteurr- augmenter -au réduire le po*rèentâge à"-aéôarsie*entolors applicable audit .articre selôn'ies besolns afin de main-tenir une conpatibilité avec Ia politiquu-p=o"iîrË-ü Ë;"â".

3. a) Lcs retralts_du Compte de prêt pour 1es dépensesvlsées aux.catégorles r, rrr ei ii-au-tàilearl fid;rr,[-il para-graphe r ci-dessus serorlt effectués moyennoni a"Ë etâis-â"'do:penses pou,. lesquelles 1es pj.èces justificatiÿes nroni nàÀ aerre soum].s au ronds. Cel1es_cl seront^ conservdes par Ii furprr:g-teur et soumiseg à lrinspection pdriodiàou-à"Ë-"upie""itilt" aoFonds et de lrlnstitutioit coopérànte. -

-._ b) Si, à_Ia suite de lrinspectlon du tronds ou d.elrlnstltutlon coopéraüte ou de lraviÀ aes véririà;ür"; à;"comptes visês à la sectj-on 4.08 du présent Accord, 1e tr'onds ouLflnstitution coopérante conÀtate qüà ao" ronas piéiàvéÀ-iefa_rifs à rres ércrs àe aépenses "îi"t=pà**èia-..iiir5â;';àil i""buts auxquele ils étaiènt aestinésr'iiEmprunteu, àà"ià. "i, r"
{9rynde.du.tronds, }ui rembourser 1é ro;tilt-aàüivài""î'aàâIonds ainsr- prélevés, dr une manière satlsfaisdnte pour 1e fonds.
4. Nonobstant 1es d.ispositions du paragraphe I ci-d.essus.
91_!1,!9ur"a pas procéder à des retrelts àu c6mpte ae prêti-i)-,relatrvement à dcs paiements effectuds pour cles- ddpensàs avant
1" 9*!" au présent Àccord; ii) avon{ quô iÀ"fà-r;;-;;;;;";juritiiques ont été prises'pour Ia réor'ganisat:.on Àt i"-"eàrr""-tatlon d.es fonctionÀ remplies pcr 1a sôw,q,gRT,-fâ lÀs-àt-ià
s0NAcEB dans une nouvellè entlié juricltquer -ÉatisfJcsante pour1e Fonds; et lii) pour ce qui esr"de ià'càiAeôri;-ü-;ï-i;"lmportations arnuelles- d t intronts, jusqurà cà que rrEmprunteurait armoncé Ie. prix à 1a procruc t iôn" de s- engrairi et des'inâectl-crdes pour cette année, qui. sur.vront un carendrler cle réd.uctioncles subventions en accôrd avec 1e Fond.s.

5 . Nonobstont I I aff ectatio.,. d 
jon 

montant d.u prêt ou 1espourcentoges d.e d.écaissement énoncés cu tableau au pàràerapheI cl-dessusr si lq tr,onds a estiné roi"onnabiemà"t q,iâ-iË-ro"-tant elors affecté à une catégorie qualconque sêra 'insuftisanl
!?tq-|tl"""gg le.pourcentage Àpéciffd de to'utes :_às aàpenÀesg9_cell9 cotégorj.e r- 1e londs, sur lravis ou cle concsrt'aveoI'Instltû,tj.on coopôragte r. en informont lrEmprunteur: i) rérf-recte.a cette -catcgorj.e, .à concuffence c1u montant requls pourcouvrir le défictt esttrird, dee foncts tlu prêt qui 

"ôni "ioisaffectés à une autre cctéforie et qui, -aà ii"iis àù-Ë";d;,'



rre sont pas requis pour payer drautres dépenses; et il) sl cet-te réaffectatlon ne-peut'pâÀ-cJm[iÈîà*""t couvrir 1e déflcltestlmè, Ie tr,oncls peut réaüir"-i;';;;;;ntage de décalssementalors appllcable à ces aépànÀeq-pôü-à;" des retraits ulté-rleurs sous cette catégorie pufsàent c'ontinuer jusqurà ce quetoutes les déperees à Ëe titi;-ài;;i àie roit.".
6' Toute d ema"nde de retrait de fonds des.cotégories rr,fV, et ÿ o) ainsl nrésentéc pà"-f ;Orrp"""ter.u est considéréeconme clemande d.e ràtraii-àÀ fiô"tâ"iË'à'i compte de prêt cru Fondset du Compte de ?rêt de lropEi--àilià"îontonts à retirer enappllcation de ladite demanarê 

"ont-repàrtls par lrrnstitutioncoopéraate, -dans ra" mesurà--ôù i;;'"i;ünstonààs i"-i".frËîiË"tentre le prêt rru Fonds et re prÀi àâ-iiopnp dans un rapport de29t29 ou .ans tout cutre T;pp;;i 
-"JirË"ù-Ë"t""'r"îo"i5,'Ë't.

1,0I§_8 et pour 1o carégàri;-ü-bi àil;-il rapport de 35164 oudans tout autre rapporT 
"onvenü'";t"; il lohàs àt-i,-oÉEp] "

!:_ Sauf occord contralre du Fond.s, d.e concert aveclrInst_itution coopérante, -rinnprütàür*no pourra pas procédera d'es retrûlts du compte-a.e prêt ovont que'rà-p=eËË"t".qà"àiasoit entré en vigueur.

,

i
I

I
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ÀIn\IEXn 3

Passatlon des marchés

s iti ons sérréraIe s
1 , Sauf d.ans 1a mesure où Ie fiond.s, d.e concert avec 1r fns_tltutlon cooDérante, 

"xprGè ".""-àpi"Ià". contraire, la procé;clure énoncée- d,ans 1es pàrogrcpt "s iuivants de Ia présentea.nnexe est applicatle.à 1ràcqür"itiàn-àes tiàns-ei-;;;ri;""et aux travaux de cénie civii à iiron"à" avec 1es fonds du prêt.le terrne 'gerÿicesïï aans rc"-fr3"à"-tË'^it*"*e ne comprend. pos resgervlces de consultants ou rè"-ËrËàrt"*.

2. Dans Ia mer

"Àt. 
orso,,i;,,; â; î;ïH"_3hBff"àlà;ê :f,"Ïi:"3;i:f â?:rHËS.É;contrat proposé soLt drune ai*en"f=Ji àppropriée poLrr l,appe1drorrres internctionar. .cvaril-i;-az;;;"à" i;-Ëd;îioi à5I' **r-chés, ltEmprunteur to""nïiîu ià"ài]*po", approbotion, une ou.prusiaurs listes des biens_à-";à;é;i"; re groupenent proposé deces biens et Ic nombre et 1e t;ir,l;-;;"poscs des contrats detravou:c à allouer.

B. eI dtof fre s t ernat i. o I
2. - 

-a) a ltexception d.e ce qui es7-et e .r-âÉ"Ëoi"l"ioüt conrr"i -po=ü' ;;tr5ffIitiÏ"'âI"f,î3H3"3,de servlces dont ie cort ÀsituÈ âÉË"ËË r;Equiiàîà"î"aà'iôà.ooodo11ars, doit être conctu sux la bàse d.run ,iipàf-à;.fi".s"inter-national.
' b) la orocédure clrappel clroffres lnternr.tional auxflns ittapplicatiôn du,plesent parographe est énoncée d.ans 1eparagrc.phe 9 de la présente an_trexel

4, ?our les contrats de bi. ens et de servlces à conclure:g ro., base d.,un appel droirr;"-ilï;r;!!i,r"i;'iîilp;*;;Ir pré-pû're et trûnsnet o.u Foncrs, dès que pôJ=iure, Ët-""-'iô,i'"iJs 5oJours nu ptus tard ovant ia a"tri àe'mis"-â-i""àràËo"iîioi-aopubLtc des documenrs de Ia p".riurà Tii"" y r"iÀtii"l-ü""vrsgénéra1 de passatj on des maicfrAs , 
- 

Ào,i"- ro t.or*", avec lesclétal,s et ôontenan{ t;; iff;;àiitàiâ"qu" le Fonds pou*a ral_sonnoblement demander; 1e ,onâs f;iï-"Ë sorte q;.;-oâ;;;ïs soltpub,lé de manière e nôtrrrÀr-"ürii"à"rËnt à rraveince aux enché-rlsseurs éventuels ra posrit:.iiia-à"'ï=g"enter cles offres pour1es blens et res serviôes^pà*-i;rq;"i;-à;;";;p;i; iiàiïi"X"il"tsol1lcltés. trEmpruntcu" rôurniî-ro=i-iiror*rtlons nécessairespour tenir cct avis ? joo, ctraque-Ànn8â t"r,i qù;ir-ïà"îËîà'a""contrats concernant.deÉ blens Ët-a"" -Àà""icôs"â 
"â"àiürà-î* r"base drun appel droffres i"tËrr*tià""il
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5. Aux flns de ltévcluation et de Ia comparaison d.esoffres relatives à 1a fournlture des biens à acàuérir sur ia
base drun appel dtoffres international: i) Ies soumissionnaJ_res
sont.tenus_ d.tintliquer dans 1eu.r offre Ie prix c;a.f. (port clren-trée) des blens importés ou 1e pr'x sortlè usine des biensfabrlqués localement; ii) sont èxclus tes droits de douanè ettous autres droits d rentrée sur les blens importés ainsl quetoute taxe sur 1es ventes ou ta:le analoi'ue pôrçue sur 1a üenteou Ia fourniture; et ili) sont inclus Iès fiaià au tltye dutrqlsp_ort à-1tintérleur clu pays'et d.rautres c1épenses résultant
d.e la Livralson d.es blens jusqurau lieu c1e leui utllisation ou
cle leur installation.

C. Autres procédures cIe passation ales nârches

6. lout marché porrr 1a fonrnLture d.e biens et d.e services
Qont 1e coût est estimé à une contre-valeur égaIe ou inférLeureà 10O.0oo clollars ailsi. que les'cotts aropéràiion"-p"or-"nî'etr"
paseés.BuT Ia base diut appel 4toffres 1oôa1 seton àes procé-
dures Jugées acceptables pâr 1e Fonds.

?. Tout marché pour 1a fournj-ture
vlces flnancés par Ie créc1it à moyen terrnc
lenent avec des fourni,sseurs spéôia1isés.

B. fout contrat de travaux C,.e génie civil péut êtreeffeotué en régle sous Ia responsabi] ité au CÀRDDit-Àtacora.

de biens et d.es ser-
peu',' être passé loca-

contrats v:lsés au paragraphe J cl-

D. Ré-examen ar l-e Fonds d.es d.écisions conce rnant
rs.-pcocédu:le do passation <j.es marchés

o Relatlvement au:l
cle ssu.s !

a) Àvant lrappel droffres, lrEmprunteur fournit oufai.t fournir au. Fondsraux fins cLe cônmentàlres, 1e texte delrappel dtoffres ai.nsi que 1e cohier des chargés et les autres
documents tle 1r appel d r offres, e-ingi. que la d.es'oription de 1a
procédure de publicité à suivie pou: -Iedit appelr- et i1 apporteà ce docwnent ou à cette procédure, Ies mod.ifications que ie
Fonde peut ralsonnablement demandei. Toute modificatiod.ulté-
Ileure de lrappel d.toffres par lrEmprurrteur ndcesslte lraccoyd.
du Fond.s avent qutLl ne soit comrnunLqué aux enchérlsseurspotentlels.

b) .A,près que 1es appels dtoffres ont été reçus et
éva1ués, lrEmprunteur tlo-'tr i.l-rurt qurune rlécl-slon définltlve
ne solt prLse _concernant ltcttributJ-on, oommunlquer au Fonds Ie
nom tle 1tenchériss^uL ouque] i1 entencl-a{l uger Ie contrat: iIfournlt également au Fonds, sLrffisc,rnment â Ïravance pour âurlIpuisse ltexamlner, un rapport détalIlé sur 1révaluation et Ia
comparaison des offres reçues contenant: 1) un rapport sur 1e
dépoull1ement des offres en public; ii) un résu.rné et une éva-
luatlon des offres; iil) 1o proposition dradjud.icatlon (en
mâne temps que 1es re c ommand.at l ons tles consultants) g et lv)
toute autre
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fuformatlon
tr'onds const
ave c 1a pré
teur Ies ra-

P&s r
s tlJl

que 1e tronds pourra ralsonnablement demander. Si Ieate.que ltadjudication projetée est lnôompôtibIe --
f:11: {ï9Te, iI communiqué prompt"*"ni â'iie*p=rrr.,
r_sons de cette constats,tlon.

c) les conditlons et modalltés d.u contrat nesans Lraccorrl du Bonds, dlfférer materieffèmËnt--àela base desquelles les ôffres ont eu iieu.
d.oi.yent
celIe s

d) Trols coples certifiées conformes du ocntrat sontfournles resr:ectivement au tronds et a i;inËîituti"i-TJàËË"ou"tesltôt. cprès ia_slgnàture et avant 
-àe-soumettre 

au tr,onds Iapremr-ere d'emand.e de retrolt du compte d.e prêt relativement àun te1 contrat.

10. .ReLativement à tout controb non régl par le paro.
ql3ph9 prdcédent rl rEmprunteur f ourntt .des coËte's-à"rirïI3Ë.
conir ormes dud.lt contrat, une copie au Fond.s àt trois copiàs à1 r rnstit ution c o opérc.nté, s itô t' "p"t,s s"-"ie"àt,iià-Ët l" 5i*.toe soumettre nu londs, 1a première demande dà retrart ôu comptec1e prêt relatLvement à un-teI contrat.-Des copie" ôÀ"tiriÀ""conformes tlüdLt contrat, et e cas'éctréant, rt"nàrisË-âàâ-orrresrespectives, des recommànd.ctions d. r aclj,.rdiciti.n -;t" t;";;; outreslnformati_ons que 1e Foncts ou lrlnstitltion "àoperàni;-;;;="raisonncblcment demander sont tournleJ. si i;-ï;;d;-à"iJiitu
g_tg-1:?dJTdicatlon- du contrat nrétalt pas compatiüi"-àï"à*t"pI:::"l".1rr"exe, i1 en informe promptemcnt 1rÉmprunteur etrnorqqe les rc.isons de cette constatation.
11, Avant d.laccepter toute mocliflcation matérlelIe outoute renonciatlon aux- conditlons et màa"rita" ài""-àâniràt o"draccorder.une prorogation de ro périJdc stipulée'îoür--i;Jxo-cution dud.tt contrat, ou drémettrô tout arrêié-àà Âàâiri"àtionen vertu cludlt controt (sauf dans Ie cas clrextràm"-*s;;;;i----q+t.accroitralt Ie cott du_conrrat ae-pius àli-lô%-eiliiiî-prr-Tlti{l lrDmprurteur.communlque au ronai ra propàsiti";-d; fi;âi_fJ-cat1on, de renonciationr.d" prorogÀfion oü-àiÀrreîÈ"aà-"ir""e"-ment et les relsons.y re].ôtiveÀ. si"te r,onas àonsi;i; ;;"-i"prorogation serait incompatible aveô res dispàsliiôn" àü-pr,ssentAccord, iI en informe prômptement lrEmprunteùr et-inâfq""'i""roisons de sa constataïion.
1?: , Sl Ie tr'onds a raisonna.blement constaté que lracqui-sition d.e tout article. g or-npri s aans iiune quelconq'ue a"J- "cgtfeorles est incompatiulè avec iàs-procé,iü;;-;ii;*iàà. oov:.sees dans le orésent -Accord, aucune ddpense effectuée pourrégter ledit *ticle nrest trrlcncàa eu,oy"r, du prêt et 1e Fondspeut, sans préjudice de tout autre droit,"pouvôrr-àù iÀ"oité----'de recours qut11 détlent en vertu ae 1i+écôra c1;-pr6tr*a;ioto",par notlfLcation à l,Emprunteur, 1e montant de 1o-pàrïi"-âüPrêt.qui, de ltavis raiÀonnable'au rànas, représàniÀ-i"-rro"t"ntües depenses quI. nuraient pu autrement être ilnancées au moyendu Prêt.
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E. tions d.e re stri ctions à Ir p orta ou.

'l'3.- îoute for.uniture d.e biens et services dont l_es mar_chés sont passés à 1rétranger pour-fà projet sont lnooriés..ons Ie territoire de lJEmprunteur en eremptlon de tôuê d.rolts,redevances ou taxes onalogûes en vertu d;s-i;i; d; i;ffip;o"_
.!9*. E+ p1us, lrftrprunteür fera en sorte que tes aevisâË-neeessaires pour ces contrsts soient ttisponlbles rapldement,au fur et à mesure d.es.besoins et que ieÀ ulens 

"ôrà"i-âèâo"a*
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AXNEXE 4

Consultants

1' sauf occord- contrar.re d.u Fonds, de concert avec lrrns-trtution coopdrante, ra p=oàeâüà-aéài,îilii;i; il -i;' ;;; ; ânt u i,,*À*" î ;t -àpni I:.$i:"àrT ?"XHËgf,3xi.;"consuLtants poui re prà;àî---- vve uvv&

2. -. La sélectlon, lrengagsultents.sont sownis a'fÀ prË"8
cooperante.

et lcs services d.es con-pertinente cle lrfnstitution

J:. les servioes d.es consultonts sontLlèrement en ce qui ooncer.rre !

ement
d|are

utilisés partLcuc-.

a)

b)

lrassistance technique pour lrexécution d.u proJet;
1e renforcement des .fonctlons d I ad.mlnistration etcltexécution du CÀRDER-At";;;;t

c) Ia
tue

préparatLon de projets complémentaires éven_

r.,e mandat détai116 des consultants est fixé rlrun commun eccord.entre l,Emprunteur, re lonàs-ei- i;ràËiiiùii"" Jd"Ë;;ffi":".
tres consult*t:^:gl! :hoisls et engagés par IrEmprun_conf orrnément aux procéclures suiv.antes: 'te ux

ï itat I on a so Llme ttye des ositio l t lnvfta-tion à so ume t IE e§ propos ons e o Lts es o c uments y affé-rents doivent être r"ppr
urils

ouvé s par 1e Fonrls et ltlnstit ut ion
tcoopéronte avant q ne soient émis l rEmprunteur. A ceeffet, trois exemplalres d

pâr
u projet dtln+ita tion à soumettre c1D

e
ropositions
res proj etés pour 1t dvcl

, unc llste des consultants à
uation cles

nis au Foncls ai,nsi
proposi'tions ai

contactcr
nsl-
, Ies cri-
qu

q
rà

ue tous
I I Ins-1es document s pertinents sont fourtltution coo péra.nte. Il- est accordé une pérlode d, au moins 60j ours pour soumettre les propositlons. Urr exemplalre de 1, invi-tation définitivc te11 e qurelle sera émise , alnsi que tous Iestrlocuments pertincnts ont communi"qués ou Foncls ains i quràl tlnstitut ion coopérante pour infor.niation slt6t oprês o,volr étéemt-s .

b) Pro et de contrct .consultants o our au oraatê. suffLsamment à It
c1e controt avec desltlnstitution coopé-

Un pro
olnsi

vant 1e

jet
qErà

tion des propositlons. cvance a commer.cement d.e 1rdvalua-



t

_ 2-l

c) Pro ositLon en vue de Ia sélectlon Après que lespropositions es cons q reçues on uées et avantcque les négociations ne sole.nt cornmencées avec 1es consultant schoi.sis pour los négociati ons, lropprobation du Ïond.s et de1r fnstlt ution coopérante c1oi'.. ôtie obtenuo pour 1a sé1ec-.tl-on eff ectuée. A cet effet 1e londs et lrlnstitutlon coo, pe-rar.to cloivent sit ôt r :PIà éval uati orr. cle propositions, rece-voir troi s exemplalres: i) drune évaluatio r1 des pro ositLons
( ainsi qu,un jeu de ciraque propositi on qul nro té aupara-

p
c.vont fourni ou lond.s et a lrlnstitut ion coopérant e ; et li) de)1a justificatiorr de 1o sélection.

d.) Exécution du contrct.
" 
go c J.at i ons mo.Gîv aîiîTfffi
sa forme négociée est souraiË ou frorante pour approbation. Sitôt cprèslgné, le Foncls et lrfnstitutioà c
vement un et trois excmplaires d"umoclification substDrrtieile seiaitles changements proposds rloivent ôlrlnstitution coôpérante pour quri
bIe.

Après Ia coriclusion cles né-
rlu contrat, 1e contrct sous

nds et à ltfnstitution coopé-s que Ie contrat ait été
oopérante. reçoivent re spe c.L i-
contr:r.t signé. Àu cas ou une
proposée après sa signatu,re.tre sou^Ls au tr'oncls ét àIs 1os appouvent ou préa1a-



ÂNI'rErE 5

Exéoution; Fonctlonnement ;
i-.est j.ons d.iverses

1._ ___!q Projet sera exécutü ncus 1a responsabilité généii -rale du MDR.A,C et géré par Ie CARDER-Atccora. Ce dernLer séra
r-éorgenlsé d.ans 1e but de gro'1pex ses activités d.t une fo.çonplus ratlonrrelle. le DLrecteur du CARDER-Atacora sera le-Direc-teur du Projet. Des spécialistes recrutés sur Ie plan lnterna-
!i o1a]_ occuperont 

- les postes rle Chef d.es opérations ogricoles,
ContrEleur f J-rrancS-er, Chef de Ia formation-et Chef de-lrunité'fourni.ture d t intrcr.nts.

?. ltBmprunteur vellle à ce que les autres postes c1éSfu CARDER-Àtacora soient, pendant IC pérJ-ode du lrô;et, pour-
vus à tout moment par dei personnes aÿant des quclific;tions,
une expérience et un mandat jugés ecceptablas par Ie Foncls.
Les traltements c'lu personnel clu CÀRnER:Atacora- seront relevéset portés opproxinrativement au niveau c1e ceux des sociétésd.rEtat. I,es tâches officielles d r administration clvile étrnn-gère au Projet seront lùritées,pour 1es postes cfEs au irô5"t.
Des pouvoirs -accrus seront conférés o.u Directeur du ?rojet"quisera habilité à suspenrlrc et muter d.lrectenent Ies emplËyésqul nrauront pas C-oirré satLsfection. f,'inalement 1e CÀfiDÈh-ltto-
cora présentera à lrexâmen du FIDA poux Ie 30 Juin 19Bl au- plustarcl un plan de prlmes c1e rendement- pour le personnel âe ter-rain.

3. Àvant 1e 15 octobre d.e chaque année, l r Empruntcurfera parvenir. ou Foncls lc plarr rr.e trivcil et ie bud.Àet proposés
pour 1a calnps"gne n3ricole Èuivente. 11 préscntcra uË pr^emiôrplan tle travail couvrant environ six mois Cractivités-ovont
1e 31 _Janvier 1983 ct dans 1es six mois après 1a cl6ture iielrannée fi.nancj"ère clu CÂRDER-Atacora it pi.ésenierà-un -rÀpfàrt
sur_1es comptes rolatifs u projet au niireau du CARDER-Aiàcora.
d.e 1a CNCA et dc Ic SoI{ÂPRâ, étàb1i por un vérificateu:r fnàe-pend.ant d.ont le manclat sera'agréé pai: 1e I'tOl,.

!: LrDmprunteur finance à travcrs Ia SOltrApRÂ 1es achats
*t.tgl?iq et d.e pesticid.es avoc les foncls pror"nooi au prêt etdu^prêt O?EP en tirant sur un cornpte ouvert à fa C.n.S à ààteffet et veLlle à ce que tous 1es- achats ordLnaires et supp16-
mentaires 

- 
dt engrais et cle pesticicles se fassent par appe1"

d.t offres Lnterno.tionaI.

5. lrDmprunteur prépare des propositions en vueperer trne plus _grir-rlcle partie cr_es bénéfices économiques
lq!_ "t 1es présen*e à l_ t exomen du fionds avant 1e'11, ooE

d.e réou-
du Pro-

dé cembre

9: . ,. L,!*prunteur srengagg à poursuif::e pend.art Ia pérlode
cltexécution du Projet. sa poliiique- cle suppresÉion graclueile clessubventions aux engraLs et c1e réduction èànstbre d.Ësdltes sub+ventlons aux pesti.cides; dans ce carlre il hazmoni,sera av,ec Ie
Egndq, si celuj.-ci le demanr'te, 1e programme national qurii aétabIl à cet 'ffet.



2:-:

7-., - Af 1r.l que 1 i ac tion d. I améiugement se poursuive et se(tcveloppe cu delà du projet, 1es GRÿC lntércsiés particlpent
à ltanôi"tissement et à lrarnortissement et à lrentretien àesinfrastuuotures selon. des cond.lttonÀ--(rormÀ, -d;üi; "âd;;;-
modulités de paiement) soumises à riaiprouation du Fonars DarlrEmpru.Éteur avant 1e 1er.jenvler rgeài-r,vànt-ï";;,*;ËeSientdes basàfondg,_n,' accord éôrit est èoncrt ànirà-ià GRüa' ilis;-ressé et 1e CARDER stlpulant les mod.ollté"-âè-i"-p""ïià:.i"iro"du GRVC à l-tamortissemênt et aux ffns-Arentretien^d;;AitË;'lnfras truc t ure s .

e
I
1
co

Au plus tard. 1e 31 d"écembres semenoes arnéILorées sera instituétts de prod.uctlon d.esd.ites ;&ü;;;.
1985, un barème
en vue cle oouvr

c one erna.nt
ir 1es

?l^ , .ltEmprunteux d.onrera au tr,ond.s avort Ie 31 JanvierrvëJ ..cs Ê.ssurances 
"ur 1:lntégratlon et 1a supervision ;u setndu cÂRDDR-Aracora d.es.acrlviteË au projÀt-eràrâÀ",-ËiàËoiâ 

""coopération avec ra-Répubriquè r8aeiàié ar.qriemâsie-Ë"-üüË a'rrr"bonne coorclrr.norion d.udir prdjer ;;;;- ôàrùi- riËî;â-p# iJ-r,onaset 1t0PEP.

]9;.,^^ ,^^li{p":lteu:r srengage à utiliser tes montants dtspo_
*1.91?y I.ssus atu principal et des intérêts nets de fraiÀ aôïonctlonnement-et générés par lcs fonds du rrêt pour-iàs-iréditsarrx paysens à des frns conformes aux objectirs aâ mêmà-n"i-,o"que ceux clu ?roJ et.


